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La séance s’est ouverte le mercredi 4 novembre 2020, à 16 h 50, sous la présidence conjointe 
de Javi López et de Jorge Pizarro Soto (coprésidents). 
 

Ouverture officielle de la treizième session plénière ordinaire (à distance) de l’Assemblée 
EuroLat 

Interviennent: 

• Jorge Pizarro Soto, sénateur, président de la composante latino-américaine de 
l’Assemblée EuroLat et président du Parlement latino-américain (Parlatino) 

• Javi López, député au Parlement européen, président de la composante européenne 
de l’Assemblée EuroLat 

• Josep Borrell Fontelles, haut représentant de l’Union pour les affaires étrangères et 
la politique de sécurité commune et vice-président de la Commission européenne 
(par message audiovisuel) 
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Le coprésident Jorge Pizarro souligne la nécessité de redynamiser et de renforcer le 
partenariat entre l’Amérique latine et l’Union européenne, pour en faire un instrument 
efficace pour la reprise des pays touchés par la pandémie de COVID-19, et fait remarquer 
que le principal enjeu de l’Assemblée EuroLat consiste à trouver des mécanismes permettant 
de faire face à la pandémie et à ses répercussions, de manière coordonnée et conjointe. Il 
préconise d’adopter une vision plus solidaire de l’économie, du commerce, des 
investissements mondiaux et du rôle des gouvernements et des institutions multilatérales 
pour la reconstruction après la pandémie, afin de créer des emplois de qualité, d’accroître 
l’équité sociale et de s’adapter aux nouveaux défis, tels que la lutte contre le changement 
climatique ou la numérisation, d’une manière qui soit favorable au développement durable.   
 
M. Pizarro met en particulier l’accent sur l’importance d’améliorer la couverture et la qualité 
de l’enseignement et de la numérisation, et souligne la nécessité d’étendre l’accès à l’Internet 
en Amérique latine, pour qu’il devienne un service public accessible à tous. De même, il met 
en évidence les efforts entrepris conjointement avec l’Organisation des Nations unies pour 
l’alimentation et l’agriculture (FAO) pour garantir la sécurité alimentaire. Il fait également 
valoir que les parlements doivent faire preuve d’efficacité dans le contrôle des mesures des 
organes exécutifs, tout en garantissant les droits et en évitant de restreindre les libertés des 
citoyens. Pour conclure, il insiste sur l’importance de garantir un accès libre et universel au 
vaccin contre le coronavirus.  
 
Le coprésident Javi López relève que la crise de la COVID-19 a mis en évidence la 
vulnérabilité des populations, l’importance de la vie sociale, le rôle essentiel des institutions 
publiques, ainsi que la valeur des libertés fondamentales. Il souligne la nécessité de renforcer 
les relations entre l’Union et l’Amérique latine, afin de mieux coordonner la lutte contre 
l’épidémie dans le domaine de la santé, de coopérer plus étroitement pour défendre le 
multilatéralisme, d’élaborer un programme commun de reconstruction et de transformation 
économiques et sociales après la pandémie, ainsi que de protéger les démocraties et de 
favoriser des systèmes économiques plus inclusifs. À cet égard, il insiste sur la responsabilité 
qui incombe aux parlements de rechercher le consensus et de parvenir à des accords. Il 
conclut que les deux régions doivent être en mesure de garantir aux citoyens la stabilité, la 
solvabilité, ainsi que la protection sanitaire, économique, sociale et environnementale. 
 
Le haut représentant et vice-président de la Commission européenne exprime sa solidarité 
avec l’Amérique latine dans le contexte de la crise et souligne l’importance du partenariat 
stratégique qui existe entre l’Union européenne et les pays d’Amérique latine et des 
Caraïbes. Il met l’accent sur le réseau dense d’institutions et d’accords qui existe entre les 
deux régions, tout en déplorant l’absence d’un sommet birégional depuis 2015. Il fait 
remarquer que, bien que la Chine ait supplanté l’Union en tant que deuxième partenaire 
commercial de l’Amérique latine, l’Union reste le principal partenaire en matière de 
coopération au développement ainsi que le principal fournisseur d’aide humanitaire dans la 
région, comme l’illustrent l’initiative «Équipe d’Europe» qui a alloué 1 640 millions d’euros 
pour soutenir la lutte contre la pandémie de COVID-19 en Amérique latine, et les 
instruments de coopération avec la région prévus dans les perspectives financières pour la 
période 2021-2027.  

 
Le haut représentant souligne que le partenariat entre l’Union européenne et la région 
Amérique latine-Caraïbes ne s’arrête pas aux relations économiques et qu’il s’appuie sur des 
valeurs communes comme le multilatéralisme, la démocratie, les droits de l’homme et le 
développement durable. M. Borrell réaffirme son engagement solide envers l’Amérique 
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latine et cite les deux réunions ministérielles de l’Union qui ont porté sur les incidences de 
la pandémie et la nécessité pour l’Union de renforcer le dialogue avec la région, ainsi que la 
réunion informelle des ministres des affaires étrangères des deux régions, prévue en 
décembre 2020, pour aborder le programme écologique et numérique. Il espère que ces 
événements ouvriront la voie à la tenue d’un sommet des chefs d’État et de gouvernement 
en 2021. Pour terminer, le haut représentant se déclare optimiste quant au vaste potentiel 
humain de l’Amérique latine et à la construction d’un meilleur avenir après la pandémie, qui 
apporte davantage de cohésion sociale, de prospérité et de stabilité.  

 

1. Adoption du projet d’ordre du jour de la session plénière ordinaire 
Le projet d’ordre du jour est adopté. 

 
2. Approbation du procès-verbal de la douzième session plénière ordinaire de 

l’Assemblée EuroLat 
Le procès-verbal de cette session plénière est approuvé. 
 

3. Communications des coprésidents de l’Assemblée, portant notamment sur les 
décisions prises par le Bureau exécutif élargi à l’occasion de sa réunion 
du 21 septembre 2020 
Le coprésident Javi López annonce les conclusions de la réunion du Bureau exécutif élargi 
qui s’est tenue le 21 septembre 2020 à Bruxelles et partiellement à distance. Il attire 
l’attention sur les échanges avec le Dr. Jarbas Barbosa, directeur adjoint de l’Organisation 
panaméricaine de la santé, et avec M. Adoniram Sanches Peraci, coordinateur du bureau 
sous-régional de la FAO en Mésoamérique et représentant de la FAO au Panama et au Costa 
Rica, concernant la pandémie de COVID-19 et ses répercussions dans les pays d’Amérique 
latine et des Caraïbes.   

Le coprésident rapporte également les discussions du Bureau relatives à la création 
éventuelle d’un groupe de travail sur la sécurité alimentaire, chargé d’examiner la question 
et d’élaborer une recommandation, ainsi qu’à la décision d’examiner à nouveau cette 
thématique lors d’une prochaine réunion du Bureau. Il annonce également que le Bureau 
exécutif élargi a décidé de reporter les réunions des commissions permanentes et des autres 
organes de l’Assemblée qui devaient se tenir à Santa Fe (Argentine) du 18 au 21 mai 2020 
jusqu’à ce que les conditions sanitaires permettent leur tenue en présentiel. Enfin, il signale 
que plusieurs membres du Bureau proposent d’adapter le travail des commissions et des 
autres organes de l’Assemblée aux conditions actuelles.  

 
4. Première session: Les conséquences humaines et sanitaires de la pandémie de 

COVID-19 dans les pays de l’Union européenne et d’Amérique latine-Caraïbes:  
 

• Déclaration de Maximiliano Reyes Zúñiga, sous-secrétaire pour l’Amérique 
latine et les Caraïbes du gouvernement du Mexique, présidence mexicaine de la 
Communauté des États latino-américains et des Caraïbes (CELAC): échange de 
vues. 
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Le sous-secrétaire, M. Reyes Zúñiga, entame ses propos en rappelant l’importance de la 
diplomatie parlementaire et de l’Assemblée Eurolat. Il met en évidence l’importance des 
missions de l’Assemblée, en particulier celles qui consistent à présenter et à adopter des 
résolutions et des recommandations en faveur du renforcement de la relation birégionale, 
et souligne que les 150 membres de l’Assemblée reflètent la diversité des sociétés des 
deux régions. Il indique également que le Mexique assure la présidence provisoire de la 
CELAC depuis 2020 et que le pays a recueilli, en septembre, un soutien unanime pour 
prolonger d’une année l’exercice de sa présidence. 
 
Insistant sur la nécessité d’apporter une réponse coordonnée à l’échelle régionale à la 
pandémie de COVID-19, le sous-secrétaire fait part des priorités de la présidence 
mexicaine de la CELAC pour faire face à la crise et à ses effets, à savoir adopter la 
numérisation bancaire, promouvoir l’Alliance pour la productivité, poursuivre la mise en 
œuvre de l’initiative commune pour la recherche et l’innovation ainsi que les travaux 
d’autonomisation des femmes autochtones pour éliminer la faim et la malnutrition, en 
coopération avec l’Union, et favoriser le dialogue entre l’Europe et l’Amérique latine. Pour 
illustrer la coopération avec l’Union, il mentionne la huitième réunion des hautes autorités 
de l’initiative commune entre la CELAC et l’Union pour la recherche et l’innovation, qui 
s’est tenue le 30 septembre 2020. Il indique que cette réunion a mis en évidence le rôle 
fondamental des sciences, des technologies et de l’innovation, ainsi que le rôle joué par 
l’Union en tant que partenaire essentiel de l’Amérique latine et des Caraïbes dans ce 
domaine, car elle est à l’origine de la majeure partie des activités de coopération 
scientifique et technologique.  
 
De même, le sous-secrétaire cite les efforts déployés par la CELAC pour s’adapter à la 
situation générée par la pandémie et évoque, comme axe important, la constitution d’un 
réseau régional de virologues afin de permettre le partage d’expériences, de former et de 
lutter contre la propagation de la COVID-19 grâce à des outils de dépistage et de contrôle. 
Il évoque également la réunion qui s’est tenue en ligne entre les ministres de la santé de la 
région en vue de coordonner la réponse de l’Amérique latine à la pandémie, réunion qui a 
été accompagnée de rencontres universitaires. Pour donner une illustration claire des 
avantages de la coopération régionale, M. Reyes souligne l’annonce conjointe faite par le 
Mexique et l’Argentine de produire, d’ici au premier trimestre 2021, 150 à 250 millions de 
doses de vaccins contre le coronavirus, vaccin qui sera disponible pour presque toute 
l’Amérique latine. Il met en évidence le fait que ces initiatives ont été menées de manière 
coordonnée et complémentaire à celles qui ont été réalisées dans des structures telles que 
le Système d’intégration de l’Amérique centrale (SICA), l’Organisation panaméricaine de 
la santé (OPS) et l’Organisation mondiale de la santé, ainsi que le programme ibéro-
américain de science et de technologie pour le développement.  
 
Pour conclure, le représentant de la présidence provisoire de la CELAC propose 
trois mesures qui permettraient de générer environ 127 milliards de dollars dans toute la 
région en 2021 afin de faire face à la crise de la COVID-19 et à ses répercussions. M. Reyes 
déclare que les mesures proposées ont suscité la controverse, mais qu’elles ont été 
accueillies favorablement par les institutions financières internationales. La première 
mesure consiste à taxer à hauteur de 3 %, sous forme de contribution exceptionnelle, les 
personnes dont le patrimoine s’élève à plus d’un milliard de dollars, un niveau de richesse 
considéré comme «démesuré». La deuxième mesure concerne l’annulation par les 
institutions financières et les pays créanciers du paiement des intérêts de la dette extérieure 
pendant un an. La troisième mesure prévoit que les entreprises multinationales 
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réinvestissent 20 % de leurs bénéfices dans des actions visant à réduire les inégalités, la 
pauvreté et le chômage. Selon M. Reyes, les ressources générées par ces mesures 
pourraient être gérées par les gouvernements, par les entreprises ou encore par le secteur 
social.  
 
La discussion qui suit porte sur différents aspects de la pandémie de COVID-19, 
notamment les éventuelles mesures économiques et sociales que les pays de l’Union 
peuvent prendre pour aider les pays d’Amérique latine à surmonter les défis sanitaires, 
économiques, sociaux et politiques posés par la pandémie, la nécessité de renforcer la 
coopération birégionale, le manque de coordination entre les organisations internationales, 
l’accès aux vaccins contre le coronavirus, notamment pour les populations les plus 
touchées, et la nécessité de veiller à ce que cet accès soit gratuit et équitable, les 
conséquences de la pandémie, en particulier pour les femmes, et le risque qu’elle creuse 
les écarts entre les sexes, ainsi que la nécessité d’intégrer la dimension de genre dans les 
politiques de lutte contre la pandémie. Plusieurs participants font valoir que la 
reconstruction après la pandémie doit s’appuyer sur une nouvelle vision de l’économie et 
tenir compte de la volonté de créer des sociétés plus justes et de renforcer l’égalité 
économique, notamment en investissant dans l’éducation et la numérisation. La nécessité 
de donner plus de poids aux parlements afin de contrôler l’action des gouvernements et de 
maintenir les voies démocratiques est également mise en avant. Enfin, plusieurs autres 
participants insistent sur l’importance de redynamiser le partenariat stratégique entre la 
CELAC et l’Union. 

 
Interviennent: Jorge Pizarro (Parlatino), Leopoldo López Gil (PPE), Óscar Darío Pérez 
(Parlatino), Jordi Cañas (Renew), Fanny Salinas (Parlacen), Mónica Silvana González 
(S&D), Hermann Tertsch (ECR), Adolfo Rodríguez Saá (Parlatino), 
Eugenia Rodríguez Palop (GUE), Alejandro Karlen (Parlasur), Karine Niño (Parlatino), 
Maria-Manuel Leitão-Marques (S&D), Óscar Ronderos Rangel (Parlasur), Manu Pineda 
(GUE), Daniel Ortega Reyes (Parlacen), Margarita de la Pisa Carrión (ECR).  

La séance est suspendue à 18 h 40 et reprend le jeudi 5 novembre 2020 à 16 h 45, sous la 
présidence conjointe de Javi López et de Jorge Pizarro Soto (coprésidents). 

 
5. Deuxième session: Surmonter les conséquences de la pandémie en soutenant les 

citoyens et les entreprises: la relance sociale et économique 
 

• Présentation de Mario Cimoli, secrétaire exécutif adjoint de la Commission 
économique des Nations unies pour l’Amérique latine et les Caraïbes 

 
• Présentation d’Alejandro Izquierdo, directeur adjoint du département de la 

recherche de la Banque interaméricaine de développement  
 

• Déclaration de Niels Annen, ministre d’État au ministère fédéral allemand des 
affaires étrangères, présidence du Conseil de l’Union européenne 
 

Mario Cimoli, secrétaire exécutif adjoint de la Commission économique des Nations unies 
pour l’Amérique latine et les Caraïbes (CEPALC) entame sa présentation en faisant état de 
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la situation sanitaire difficile dans laquelle se trouve la région d’Amérique latine et des 
Caraïbes. Il souligne que la relance économique après la pandémie sera délicate, étant donné 
que la région traversait déjà une triple crise avant la pandémie: une crise économique, 
marquée par une croissance faible, une crise sociale, avec des niveaux d’inégalités élevés 
et grandissants, ainsi qu’une crise environnementale, en raison du dépassement des seuils 
de pollution et de destruction de la biosphère. Ces trois crises, qui ébranlent fortement le 
modèle de développement de la région, ont été aggravées par la pandémie de COVID-19, 
qui est responsable du ralentissement économique le plus important depuis la Seconde 
Guerre mondiale, avec une chute du PIB régional estimée à 9,1 %, entraînant une réduction 
du PIB par habitant en 2020 pour atteindre sa valeur de 2010, ainsi que l’augmentation du 
chômage, de la pauvreté et des inégalités.  
De ce fait, la relance après la pandémie exige des solutions qui tiennent compte des 
dimensions économiques, sociales et environnementales de la crise. À cet égard, M. Cimoli 
met en évidence les trois «indices de croissance»: l’indice économique, qui doit être 
conciliable avec l’équilibre extérieur des économies, l’indice social, dont il faut tenir 
compte pour atteindre l’objectif de l’égalité, et l’indice environnemental, qui doit être 
compatible avec les équilibres planétaires et l’environnement. Il explique que pour 
renforcer l’équité sociale, le taux de croissance de la région devrait s’élever au minimum à 
4 % et être assorti d’une redistribution des revenus. Toutefois, un tel taux se heurterait à des 
obstacles externes, comme une augmentation du déficit courant et de la dette extérieure, 
avec pour conséquence une croissance inférieure à la moyenne mondiale dans la plupart des 
pays d’Amérique latine. Il ne serait pas non plus compatible avec la durabilité écologique 
ni avec les engagements de réduction des émissions de CO2, si les structures de production 
ne font pas l’objet de changements, comme la décarbonation, que l’innovation et la 
diffusion des nouvelles technologies pourraient mettre en œuvre. 
 
En outre, le rebond des taux de croissance attendu en 2021 ne suffirait pas à retrouver les 
niveaux de production passés. Par conséquent, M. Cimoli affirme que pour sortir de la crise 
et atteindre un taux de croissance de 4 %, il est nécessaire de mettre en œuvre un ensemble 
de politiques industrielles, environnementales et sociales qui favorisent à la fois la 
redistribution, la décarbonation et d’autres changements structurels. À court terme, il faut 
répondre aux besoins des secteurs les plus vulnérables, préserver les emplois et sauver les 
entreprises, ainsi que garantir l’accès au financement, notamment grâce à la mise en œuvre 
de politiques visant à assurer un revenu minimum d’urgence à toutes les personnes qui 
vivent dans la pauvreté, à augmenter les délais et les périodes de grâce des crédits, à 
cofinancer partiellement les salaires, à soutenir les entreprises vulnérables des secteurs 
stratégiques et à fournir un «panier numérique de base» aux citoyens. Toutefois, à plus long 
terme, les politiques visant à «reconstruire en mieux» doivent privilégier des activités telles 
que la transformation du bouquet énergétique pour s’appuyer sur les énergies renouvelables, 
la mobilité durable, la révolution numérique permettant d’assurer la durabilité, l’évolution 
du domaine de la santé, la durabilité basée sur des ressources biologiques et des écosystèmes 
naturels, l’économie circulaire, ainsi que le tourisme durable.  

 
M. Cimoli conclut que le renouvellement de la coopération entre l’Amérique latine et 
l’Union peut permettre aux deux régions de sortir unies de la crise. Il cite plusieurs 
domaines prioritaires de cette coopération, comme la garantie de l’accès aux médicaments 
et aux vaccins, la multiplication des sources de financement pour favoriser le 
développement et la réalisation des objectifs de développement durable, l’élargissement de 
l’initiative de suspension du service de la dette aux pays à revenu intermédiaire vulnérables, 
la création de fonds destinés à atténuer les effets de la COVID-19, en transférant des 
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liquidités des pays développés aux pays en développement, ainsi que la mise en place d’un 
mécanisme international de restructuration de la dette souveraine. À cette fin, il souligne 
que les relations entre les deux régions doivent reposer sur une forte réciprocité et sur une 
coopération nouvelle, plus inclusive. Il met également en avant l’importance de 
l’intégration régionale, en précisant que sans la régionalisation, l’Amérique latine et les 
Caraïbes accuseraient un retard. 

 
Par la suite, Alejandro Izquierdo, directeur adjoint du département de la recherche de la 
Banque interaméricaine de développement (BID), présente une stratégie permettant de 
sortir de la crise de la COVID-19 en favorisant la croissance économique et l’équité sociale. 
Il souligne en premier lieu que les répercussions économiques de la pandémie se feront 
sentir à long terme. Certaines conséquences de la crise sont semblables à celles des crises 
précédentes, mais plus graves (augmentation de la pauvreté, faillite d’entreprises, 
augmentation de la dette, fragilité budgétaire, affaiblissement des secteurs financiers, 
accroissement du secteur informel et des inégalités), mais de nouvelles conséquences 
apparaissent, notamment dans le domaine de l’éducation (retard éducatif des élèves et 
hausse du décrochage scolaire), dans un contexte international plus compliqué (risques 
sanitaires, rupture des chaînes d’approvisionnement, processus de relocalisation, problèmes 
de financement). Alejandro Izquierdo met également en évidence les principales difficultés 
que rencontrait la région avant la pandémie, à savoir: l’absence de convergence avec les 
économies avancées en ce qui concerne le revenu par habitant, la persistance des inégalités 
sociales et les contraintes budgétaires qui pèsent sur l’action des États, sous forme de dette 
publique. 

 
Face à ces perspectives et à la certitude que la pandémie génère davantage de pauvreté, 
d’inégalités et de dette, M. Izquierdo déclare que pour éviter de perdre une nouvelle 
décennie, il est nécessaire d’éviter tout retour à la situation précédant la pandémie et 
d’assurer une croissance économique plus forte de la région. Par conséquent, les politiques 
visant à limiter les dégâts pendant la crise (politiques de santé, mesures destinées à limiter 
les pertes de revenus, à protéger le tissu productif et le capital humain, ainsi qu’à préserver 
la stabilité budgétaire) doivent être accompagnées de politiques de croissance, destinées à 
bâtir ce que M. Izquierdo appelle un «nouveau contrat social», c’est-à-dire des réformes 
visant à multiplier les opportunités, à améliorer la couverture sociale et à générer une 
croissance plus inclusive sur le long terme. M. Izquierdo ajoute que la mise en œuvre de 
cette stratégie de politiques complémentaires requiert une certaine souplesse de la part des 
États, qui doivent être capables de réorienter les dépenses vers le secteur de la santé et de 
limiter les pertes pendant toute la durée de la pandémie, ainsi que de rediriger les dépenses 
en faveur de la relance et d’une croissance équitable après la crise. Cette stratégie nécessite 
également de faire preuve d’efficacité afin de créer la marge de manœuvre budgétaire 
suffisante pour la mise en œuvre des politiques en faveur de la croissance, y compris la 
création d’infrastructures numériques.  

 
De même, M. Izquierdo souligne qu’un nouveau contrat social offrant davantage de 
perspectives et permettant une plus grande équité requiert de mener des réformes éliminant 
les réglementations et les politiques qui entravent la création d’emplois et d’entreprises 
productifs, ainsi que de mettre en œuvre des politiques qui allouent des ressources aux 
populations vulnérables et qui proposent des services plus nombreux et de meilleure qualité 
aux groupes à plus faibles revenus. M. Izquierdo présente les possibilités de réforme pour 
réduire les coûts associés à la création d’emplois productifs (permettant une réduction de 
l’économie informelle), à la création d’entreprises, ainsi qu’aux coûts en capital, et souligne 
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qu’il est nécessaire d’améliorer l’éducation et les infrastructures et de renforcer le soutien 
au commerce extérieur pour favoriser une croissance plus inclusive. Il met également en 
évidence la nécessité de renforcer l’intégration régionale et d’élargir le réseau d’accords au 
sein des régions. M. Izquierdo conclut que ce nouveau contrat social et la mise en œuvre de 
réformes structurelles permettront, à l’avenir, aux économies d’Amérique latine et des 
Caraïbes de se rapprocher des économies développées. Plus concrètement, il indique que la 
BID est en cours de recapitalisation et espère être en mesure de quasiment doubler son 
portefeuille, un objectif pour lequel elle souhaiterait être soutenue par l’Union.  

 
Niels Annen, ministre d’État au ministère fédéral allemand des affaires étrangères, prend 
ensuite la parole au nom de la présidence allemande du Conseil de l’Union européenne. 
M. Annen souligne que la pandémie de COVID-19 constitue un défi sans précédent, qui 
démontre que le contexte mondialisé favorise non seulement une forte interconnexion entre 
les pays, mais également de fortes interdépendances entre eux. Il relève que, si la situation 
est préoccupante en Europe, touchée par une deuxième vague de la pandémie, l’Amérique 
latine et les Caraïbes sont devenues l’épicentre de la pandémie, les deux régions faisant face 
à des conséquences économiques très graves. M. Annen souligne que, pour relever ces 
défis, il convient de tirer les leçons de l’expérience acquise dans la lutte contre la pandémie, 
en particulier le fait que seules la coopération et la coordination multilatérales permettront 
d’endiguer le virus et d’atténuer ses conséquences. De ce fait, il fait valoir que la 
coopération entre les groupes régionaux et le soutien des parlements sont nécessaires. Il 
ajoute que les restrictions, temporairement nécessaires pour lutter contre la pandémie, 
doivent être proportionnées, limitées dans le temps, non discriminatoires et conformes aux 
normes internationales en matière de droits de l’homme. 
 
M. Annen explique également la manière dont la pandémie a modifié les projets de la 
présidence allemande de l’Union, qui a dû revoir ses objectifs pour s’attacher en priorité à 
maîtriser les chiffres de l’infection et à renforcer la capacité de gestion de crise de l’Union. 
Il ajoute que la crise a démontré l’importance de la solidarité européenne pour lutter contre 
le virus et faire face à ses conséquences, comme dans le cas du transfert de patients vers 
d’autres pays, de la fourniture de matériel médical entre les pays, de l’adoption par l’Union 
d’une enveloppe d’aide d’un montant total de 540 milliards d’euros pour limiter les 
conséquences économiques et sociales de la pandémie et, plus récemment, de l’accord du 
Conseil européen de juillet 2020 pour la création d’un instrument inédit en faveur de la 
reconstruction, baptisé «Next Generation EU». De même, M. Annen indique que la notion 
de solidarité internationale est au cœur de la politique européenne de mise au point des 
vaccins.  

 
Le ministre d’État met également en évidence le partenariat qui existe depuis 1999 entre les 
pays d’Europe, d’Amérique latine et des Caraïbes et souligne la manière dont les échanges 
parlementaires dans le cadre de l’Assemblée EuroLat ont enrichi le dialogue politique entre 
les deux régions depuis 2006. Parmi les points du programme commun, il cite notamment 
le renforcement du multilatéralisme, des thèmes d’avenir tels que la numérisation et 
l’intelligence artificielle, le changement climatique, l’importance du rôle de la société 
civile, les droits de l’homme, ainsi que l’innovation et la recherche. Il souligne que 
l’Allemagne cherche à progresser conjointement sur ces questions, grâce à l’Alliance pour 
le multilatéralisme ainsi qu’à l’initiative pour l’Amérique latine et les Caraïbes, toutes deux 
lancées en 2019, tout comme elle tire profit de la présidence de l’Union pour renforcer les 
relations. À cet égard, il précise que l’Allemagne attend avec impatience la réunion 
informelle des ministres des affaires étrangères de l’Union avec leurs homologues des pays 
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de la CELAC, prévue en décembre 2020. M. Annen indique qu’il étudiera la possibilité que 
les coprésidents de l’Assemblée EuroLat participent à la réunion ministérielle en tant 
qu’observateurs, pour répondre à la demande formulée en ce sens par le coprésident 
Javi López. 
 
En outre, M. Annen souligne que la pandémie a rendu les échanges plus urgents entre les 
deux régions, étant donné que le soutien mutuel est plus indispensable que jamais pour 
contenir le virus et favoriser la relance économique et sociale. Il fait valoir que même avant 
la pandémie, l’Union était le principal donateur de fonds de développement de la région 
latino-américaine et qu’elle s’efforce d’atténuer les problèmes financiers et les problèmes 
de liquidités découlant de la crise de la COVID-19 grâce aux contributions des institutions 
financières multilatérales. Il souligne également le rôle important que joue l’Union en tant 
que partenaire commercial et évoque les accords d’association avec le Mexique, le Chili et 
le Mercosur. Dans le même temps, l’Union souhaite orienter le dialogue politique vers 
l’avenir en renforçant le multilatéralisme. M. Annen conclut que les deux régions peuvent 
orienter la reconstruction mondiale après la pandémie, en s’appuyant sur l’élan apporté par 
des instruments tels que le programme 2030, l’accord de Paris sur le climat et les objectifs 
mondiaux en matière de biodiversité. Il insiste sur l’engagement constant de l’Allemagne 
en faveur de l’Amérique latine, sur la contribution des parlements au renforcement des 
institutions multilatérales, ainsi que sur l’importance de la coopération entre l’Europe et 
l’Amérique latine dans la lutte contre le changement climatique.  

 
Les trois interventions font ensuite l’objet d’une longue discussion, qui traite des différents 
aspects de la crise de la COVID-19 et des politiques visant à stimuler la relance économique 
et sociale après la pandémie. Les principaux points soulevés sont notamment les suivants: 
l’importance de susciter et de favoriser l’entrepreneuriat et les investissements; 
l’importance des échanges technologiques, soulignée par la mise au point d’un vaccin 
contre le coronavirus; l’importance de la «transition numérique» inclusive, comme élément 
stratégique de la relance après la pandémie et de la coopération entre les régions, en 
améliorant la connectivité et l’accès à l’Internet; l’importance de ne pas «politiser» les 
mesures de lutte contre la pandémie; le risque de fracture sociale et la dérive vers des 
politiques autoritaires en raison de la crise;  la nécessité d’accompagner la relance et la 
reprise économiques après la pandémie d’une diversification de la structure productive et 
des exportations, d’une meilleure redistribution des revenus, de réformes fiscales profondes 
et, de manière générale, d’un renforcement des systèmes démocratiques, par la 
consolidation du pouvoir législatif et la garantie des droits des citoyens. L’accent est 
également mis sur les aspects de la crise de la COVID-19 liés aux inégalités entre les 
hommes et les femmes et sur la nécessité de définir des stratégies à long terme permettant 
d’assurer la sécurité économique des femmes, ainsi que sur les répercussions de la crise sur 
les groupes vulnérables, y compris les réfugiés et les migrants.   

 
De nombreux participants rappellent l’importance du multilatéralisme et de la solidarité 
internationale pour faire face aux conséquences de la pandémie, et notamment sur la 
nécessité d’un partenariat plus fort entre l’Union européenne et la région Amérique latine-
Caraïbes. Plusieurs d’entre eux préconisent le renforcement de la coopération birégionale 
et de la coopération au développement de l’Union, ainsi que la révision des critères d’accès 
à cette aide officielle. En outre, un large soutien est accordé à la réunion ministérielle 
organisée par la présidence allemande de l’Union et l’importance de la dimension 
parlementaire des relations interrégionales est mise en valeur.  
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Interviennent: Isabel Benjumea (PPE), Alejandro Karlen (Parlasur), 
Maria-Manuel Leitão-Marques (S&D), Daniel Ortega Reyes (Parlacen), Fabio Castaldo 
(NI), Margarita de la Pisa Carrión (ECR), Jorge Pizarro (Parlatino), Javi López (S&D), 
Javier Nart (Renew), Luís Morlote Rivas (Parlatino), Inmaculada Rodríguez-Piñero 
(S&D), Julia Perié (Parlasur), Alicia Homs Ginel (S&D), Maritza del Socorro Espinales 
(Parlatino), Samira Rafaela (Renew), Leopoldo López Gil (PPE), 
Mónica Silvana González (S&D). 

 
 

6. Déclaration des coprésidents 
 
Le coprésident Javi López annonce qu’en dépit des efforts déployés, il n’a finalement pas 
été possible de parvenir à un accord sur un texte de résolution d’urgence qui puisse être 
adopté par consensus. Toutefois, à titre de message politique de la session plénière, les 
deux coprésidents publient une déclaration conjointe sur une stratégie globale et birégionale 
UE-ALC pour atténuer les conséquences de la pandémie de COVID-19, qui reflète la nature 
du projet de proposition de résolution urgente.   

Le coprésident Jorge Pizarro souligne que le projet intègre quasiment toutes les contributions 
au texte de la composante latino-américaine. Il ajoute que la déclaration doit servir de 
«feuille de route» politique, y compris pour les commissions de l’Assemblée, et que la 
réunion ministérielle informelle entre l’Union et la CELAC, prévue en décembre 2020, doit 
en tenir compte.  

 
7. Composition du Bureau exécutif de l’Assemblée EuroLat: élection des coprésidents et 

des co-vice-présidents par chaque composante de l’Assemblée 
 
Óscar Darío Pérez (Parlandino) est élu coprésident de l’Assemblée par acclamation, en 
remplacement de Jorge Pizarro. 

 
Maria de los Ángeles Sacnun (Parlatino) est élue co-vice-présidente de l’Assemblée par 
acclamation, en remplacement de Omar Perotti. 

 
Fanny Salinas (Parlacen) est élue co-vice-présidente de l’Assemblée par acclamation, en 
remplacement de Juan Alfonso Fuente Soria.  

 
Ricardo Velázquez Meza (commission parlementaire mixte UE-Mexique) est élu co-vice-
président de l’Assemblée par acclamation, en remplacement de 
Minerva Citlalli Hernández Mora. 

 
Le coprésident Jorge Pizarro annonce qu’il assure lui-même la co-vice-présidence au nom 
de la commission parlementaire mixte UE-Chili.  
 
L’élection de Julia Argentina Perié (Parlasur) en tant que coprésidente du Forum euro-
latino-américain de la femme par la composante latino-américaine est en outre annoncée. 

 
Le coprésident Javi López remercie le coprésident sortant Jorge Pizarro et salue la 
coopération entre les deux coprésidents, tout en souhaitant la bienvenue au nouveau 
coprésident, Óscar Darío Pérez.  
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Interviennent: Julia Perié (Parlasur).  
 
 

8. Questions diverses 
 
Il n’y a pas de questions à traiter. 

 
9. Date et lieu de la quatorzième session plénière de l’Assemblée EuroLat 

La date et le lieu de la quatorzième session plénière seront communiqués ultérieurement. 
 

Discours de remerciement des coprésidents de l’Assemblée parlementaire euro-latino-
américaine 

Le coprésident sortant Jorge Pizarro Soto remercie les membres de l’Assemblée pour tous les 
efforts qu’ils ont déployés pour renforcer et relancer ce lieu de dialogue malgré les conditions 
actuelles difficiles, ainsi que pour promouvoir la reconstruction des économies et des sociétés 
des deux régions, et les relations entre elles.  

Le nouveau coprésident Oscar Darío Pérez remercie les membres de l’Assemblée pour leur 
confiance. Il souligne le défi majeur posé par la pandémie de COVID-19 et par ses 
conséquences économiques et sociales et évoque les points clés de la reconstruction après la 
pandémie, tels que la nécessité de réorienter les dépenses publiques et de mener des réformes 
fiscales pour améliorer les systèmes d’imposition, la numérisation, la levée des restrictions qui 
entravent la croissance économique, et la nécessité de mieux redistribuer les richesses et de 
redéfinir les critères d’accès à l’aide officielle au développement. Le nouveau coprésident 
souligne sa volonté constante de veiller à ce que les travaux de l’Assemblée EuroLat se 
traduisent en politiques publiques au profit des citoyens. 

Le coprésident Javi López clôture la réunion. 

La séance est levée le jeudi 5 novembre 2020 à 19 h 10. 
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